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Cette premi¯re ç Lettre de la Cour è de 2024, et premi¯re 
lettre en ce qui me concerne, refl¯te, une fois de plus, le 
travail fourni par la Cour administrative dôappel de Nancy et 
les quatre tribunaux administratifs du ressort.  
 
Tr¯s diversifi®es, parfois originales, mais toujours 
argument®es et approfondies, les d®cisions publi®es dressent 
un panorama de la jurisprudence des derniers mois dans tous 
les domaines de comp®tence de la juridiction administrative.  
Elles ne doivent pas faire oublier la masse, consid®rable, des 
autres d®cisions rendues, elles aussi soumises aux m°mes 
exigences de qualit® et de rigueur juridique ce que 
confirment les fr®quentes mentions de lôabsence dôappel ou 
de pourvoi ¨ lôencontre des d®cisions publi®es. 
 
Les conclusions des rapporteurs publics apportent un 
®clairage suppl®mentaire ¨ la lecture des d®cisions ainsi 
publi®es et permettent de les contextualiser. La collaboration 
avec les universitaires, annonc®e dans la derni¯re lettre de 
juillet 2023 est d®sormais bien engag®e et ils devraient, tr¯s 
prochainement, °tre pleinement associ®s aux publications de 
la lettre de la Cour, dont la forme devrait, ¨ court terme 
®voluer, mais je nôen dirai pas plus : vous le d®couvrirez par 
vous-m°me.  
 
En attendant, je vous souhaite une bonne lecture et 
renouvelle mes remerciements ¨ lôintention de toutes celles 
et ceux qui contribuent ¨ cette lettre, ainsi quô̈ lôensemble 
des membres des juridictions administratives. 
 

 
 

Pascale Rousselle 
Conseill¯re dôEtat 
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AIDE SOCIALE 

S®lection dôarr°ts et de jugements 

DIFF£RENTES FORMES DôAIDE SOCIALE 

TA Strasbourg, 14 d®cembre 2023, Mme A., nÁ 2201922. 

La pension alimentaire vers®e pour un enfant nôest pas un 
revenu de remplacement devant °tre pris en compte pour la 
prime dôactivit®. 

La contribution ¨ lôentretien et ¨ lô®ducation de lôenfant qui serait 
vers®e ¨ lôun des parents ne peut °tre assimil®e ¨ un revenu de 
remplacement ¨ prendre en compte pour la prime dôactivit®. Cette 
contribution a en effet pour objet de garantir ¨ lôenfant un niveau de 

vie ¨ peu pr¯s ®quivalent chez les deux parents. Si son montant est calcul® en fonction 
des revenus des parents, la contribution ainsi fix®e nôa pas pour objet le remplacement de 
revenus professionnels. 
 
Cette d®cision ne fait pas lôobjet dôun pourvoi. (D®lai de pourvoi non expir® ¨ la date de parution de 
la Lettre de la Cour) 
 
> Lire les conclusions de Mme MILBACH, rapporteure publique 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_strabourg_jgt_2201922
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/2201922_ta67_conclusions_mme-milbach_lettre_caa_nancy_22
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ASSURANCE ET PR£VOYANCE 

CONTRATS DôASSURANCE 

CAA Nancy, 7 d®cembre 2023, SMABTP et Le B©timent Associ®, nÁ 21NC00415. 

Subrogation - Etendue - Droits du subrog®1 - R¯gle relative 
¨ l'impossibilit® d'engager la responsabilit® contractuelle 
d'un constructeur post®rieurement ¨ la r®ception des 
travaux2 - Exception de d®fense inh®rente ¨ la dette 
opposable post®rieurement au paiement avec subrogation 
(Oui).3 

Un subrog® ne peut avoir plus de droits que ceux du subrogeant et 
peut se voir opposer les exceptions inh®rentes ¨ la dette qui 
auraient pu °tre oppos®es au cr®ancier originaire. La r¯gle selon 

laquelle la r®ception des travaux met fin aux rapports contractuels qui ®taient n®s du 
march® et interdit au ma´tre d'ouvrage de se pr®valoir des stipulations du march® ou ¨ 
invoquer la responsabilit® contractuelle du constructeur constitue une exception inh®rente 
¨ la dette. Cette exception peut °tre oppos®e au subrog®, m°me si la r®ception des 
travaux intervient post®rieurement au paiement avec subrogation. 
 
1. Cf. CE, 31 d®cembre 2008, Soci®t® Fonci¯re Ariane, nÁ 294078, A - Rec. p. 498. 
2. Cf. CE, 31 mars 1989, Commune du Chesnay c/ Entreprises Chagraud et autres, nÁ 83583, B ; 
CE, Section, 6 avril 2007, Centre hospitalier g®n®ral de Boulogne-sur-Mer, nÁ 264490, 264491, A - 
Rec. p. 163. 
3. Rapp. Cass. 3e civ., 11 mai 2022, nÁ 21-15.217, Publi® au Bulletin. 
 
Publication : Chronique dôAlexis Michel ¨ para´tre ¨ lôAJDA. 
 
Cet arr°t ne fait pas l'objet d'un pourvoi en cassation (D®lai de pourvoi non expir® ¨ la date de 
parution de la Lettre de la Cour). 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-12-07/21NC00415
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2008-12-31/294078
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/1989-03-31/83583
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2007-04-06/264490
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045802330?init=true&page=1&query=21-15.217&searchField=ALL&tab_selection=all
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COMP£TENCE 

R£PARTITION DES COMP£TENCES ENTRE LES DEUX ORDRES DE 
JURIDICTION 

TA Ch©lons-en-Champagne, 9 mai 2023, Soci®t® Mutuelle dôassurances des collectivit®s 
locales, nÁ 2202370. 

Question pr®judicielle ï Jugement de renvoi limitant la port®e de 
la question soumise au juge administratif 1 ï Question portant sur 
la responsabilit® d®lictuelle dôun participant ¨ lôex®cution du 
march® de construction ð Comp®tence de la juridiction 
administrative (Non) 2. 

Le litige n® de lôex®cution dôun march® de travaux publics et opposant des participants ¨ 
lôex®cution de ces travaux rel¯ve de la comp®tence de la juridiction administrative, quel 
que soit le fondement juridique de lôaction engag®e, sauf si les parties en cause sont unies 
par un contrat de droit priv®, r®serve faite dôune action en garantie opposant les 
contentieux constitu®s en groupement. 
 

En outre, dans le cadre dôun litige n® de lôex®cution de travaux publics, le titulaire du 
march® peut rechercher la responsabilit® quasi-d®lictuelle des autres participants ¨ la 
m°me op®ration de construction avec lesquels il nôest li® par aucun contrat, notamment 
sôils ont commis des fautes qui ont contribu® ¨ lôinex®cution de ses obligations 
contractuelles ¨ lô®gard du ma´tre dôouvrage, sans devoir se limiter ¨ cet ®gard ¨ la 
violation des r¯gles de lôart ou ¨ la m®connaissance de dispositions l®gislatives et 
r®glementaires. Il peut en particulier rechercher leur responsabilit® du fait dôun 
manquement aux stipulations des contrats quôils ont conclus avec le ma´tre dôouvrage. 
 

Le tribunal judiciaire a pos® une question pr®judicielle ¨ la juridiction administrative aux 
fins de se prononcer sur ç la faute et la responsabilit® d®lictuelle è dôun constructeur 
intervenu dans le cadre de travaux effectu®s pour une commune, ma´tre de lôouvrage. 
 

Dôune part, le tribunal administratif de Ch©lons-en-Champagne a constat® que la question 
pr®judicielle portait sur un litige, opposant un constructeur, titulaire dôun march® de 
travaux publics conclu avec la commune en sa qualit® de maitre dôouvrage et un assureur, 
subrog® dans les droits de lô®tablissement public, exploitant lôouvrage, qui est tiers au 
march® pr®cit®. Cet ®tablissement public nô®tait pas participant ¨ lôop®ration de 
construction. 
 

Dôautre part, le tribunal a relev® quôau regard des statuts de cet ®tablissement public, le 
clos et le couvert restaient ¨ la charge de la commune, y compris toute r®paration et tout 
remplacement, objet du litige en cause. Aucune stipulation de cette convention, ni 
dôaucune autre convention nôa ®t® conclue entre cette collectivit® et lô®tablissement public, 
pour transf®rer les droits et obligations de la commune au titre de ces ouvrages ¨ 
lô®tablissement public gestionnaire. 
 

Le tribunal administratif en a d®duit, au regard des principes rappel®s pr®c®demment issus 
de la jurisprudence, quôil nôappartient pas ¨ la juridiction administrative de statuer sur la 
responsabilit® d®lictuelle dôun participant ¨ lôex®cution du march® de construction conclu 
avec la commune, ¨ lô®gard de lôassureur agissant en qualit® de subrog® dans les droits de 
lô®tablissement public, exploitant de lôouvrage, tel que lôinvitait ¨ le faire la question 
pr®judicielle pos®e. 
 
Ce jugement nôa pas fait lôobjet dôun appel. 
 
1. Cf. CE, 23 juillet 2010, Mme P., nÁ 332761, T. p. 694. 
Rappr. CE, 17 octobre 2003, M. B., nÁ 244521, Rec. p. 404. 
2. Cf. TC, 2 juin 2008, Souscripteurs des Lloyds de Londres c/ Commune de Dainville, nÁ C3621, 
Rec. p. 555. 
CE, 11/10/2021, Soci®t® Coop®rative m®tropolitaine dôentreprise g®n®rale, nÁ 438872, Rec. p. 310. 
 
> Lire les conclusions de Mme DE LAPORTE, rapporteure publique 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_chalons_jgt_2202370
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2010-07-23/332761
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2003-10-17/244521
Le%20litige%20né%20de%20l’exécution%20d’un%20marché%20de%20travaux%20publics%20et%20opposant%20des%20participants%20à%20l’exécution%20de%20ces%20travaux%20relève%20de%20la%20compétence%20de%20la%20juridiction%20administrative,%20quel%20que%20soit%20le%20fonde
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2021-10-11/438872
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/2202370_ta51_conclusions-de-mme-de-laporte_lettre_caa_nancy_22
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CONTRIBUTIONS ET TAXES 

IMPĎTS SUR LES REVENUS ET LES B£N£FICES 

CAA NANCY, 9 novembre 2023, M. B., nÁ 21NC00702. 

La soci®t® civile immobili¯re Tam-Tam qui exerce une activit® de location de terrains et 
autres biens immobiliers a fait lôobjet dôune v®rification de comptabilit® ¨ lôissue de 
laquelle, lôadministration a tir® les cons®quences de la rectification de la soci®t® sur les 
revenus de son g®rant. Elle a ainsi estim®, contrairement au g®rant qui sô®tait plac® sous 
le r®gime de droit commun dôimposition des plus-values des particuliers, que le gain issu 
de lôop®ration de ç prorogation è dôusufruit temporaire r®alis®e en 2015 par la soci®t® 
Tam Tam ®tait imposable selon le bar¯me progressif de lôimp¹t sur le revenu dans la 
cat®gorie des revenus fonciers en application du 1Á du 5 de lôarticle 13 du code g®n®ral 
des imp¹ts. 
 
Le 1Á du 5 de lôarticle 13 du code g®n®ral des imp¹ts issu de la loi du 29 d®cembre 2012 
applicable aux cessions post®rieures au 14 novembre 2012 d®roge aux dispositions 
g®n®rales relatives ¨ lôimposition des plus-values et dispose que le produit r®sultant de la 
premi¯re cession ¨ titre on®reux dôun usufruit temporaire est imposable au nom du c®dant 
dans la cat®gorie de revenus ¨ laquelle se rattache au jour de la cession, le b®n®fice ou le 
revenu procur® ou susceptible dô°tre procur® par le bien ou droit sur lequel porte lôusufruit 
temporaire c®d®.  
 
Selon la cour, en d®pit du fait quôun usufruit temporaire portant sur le m°me bien ou droit 
a ®t® pr®c®demment accord® et que lôop®ration est pr®sent®e comme une prorogation de 
ce pr®c®dent usufruit, une cession post®rieure au 14 novembre 2012, r®alis®e ¨ titre 
on®reux, la somme en cause constituant la contrepartie des fruits ¨ venir et faisant courir 
lôusufruit pour une nouvelle p®riode ¨ compter dôune date ¨ laquelle l'usufruit temporaire 
pr®c®demment accord® avait pris fin, doit °tre regard®e comme constituant la premi¯re 
cession dôun nouvel usufruit temporaire au sens et pour lôapplication du 1Á du 5 de lôarticle 
13 du code g®n®ral des imp¹ts. 
 
Eu ®gard ¨ lôobjectif poursuivi par le l®gislateur de lutter efficacement contre certains 
sch®mas dôoptimisation fiscale en mati¯re de cession dôusufruit, la cour juge que la 
circonstance que les dispositions du code civil ne sôopposent pas ¨ la prorogation dôune 
cession temporaire dôusufruit ¨ une soci®t® sous r®serve quôelle ne d®passe pas trente ans 
conform®ment ¨ lôarticle 619 du code civil ne saurait faire obstacle ¨ lôapplication du 
dispositif sp®cial anti-abus conu par la loi fiscale ¨ titre d®rogatoire et mis en îuvre par 
le 1Á du 5 de lôarticle 13 pr®cit®. 
 
Cet arr°t fait lôobjet dôun pourvoi en cassation enregistr® le 5 janvier 2024 sous le nÁ 490685. 
 
> Lire les conclusions de Mme STENGER, rapporteure publique 

R®gime de la premi¯re cession d'un usufruit temporaire 
(1Á du 5 de l'article 13 du CGI) - Champ d'application du 
dispositif sp®cial anti-abus. Application au cas dôune 
ç prorogation è dôusufruit. 
 
Une op®ration doit °tre regard®e comme constituant la 
premi¯re cession dôun nouvel usufruit ¨ titre temporaire 
au sens et pour lôapplication du 1Á du 5 de lôarticle 13 du 

code g®n®ral des imp¹ts (CGI) issu de la loi du 29 d®cembre 2012 et applicable 
aux cessions post®rieures au 14 novembre 2012 lorsquôen d®pit du fait quôun 
usufruit temporaire portant sur le m°me bien ou droit avait ®t® pr®c®demment 
accord®, la cession r®alis®e ¨ titre on®reux, fait courir lôusufruit pour une 
nouvelle p®riode.  

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-11-09/21NC00702
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006429628?init=true&page=1&query=619+code+civil&searchField=ALL&tab_selection=all
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/21nc00702_caa54_conclusions_mme-stenger_lettre_caa_nancy_22
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044983201?dateVersion=09%2F01%2F2024&nomCode=E92-7A%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22CGI%22%5D%29%7D&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date
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CAA NANCY, 22 juin 2023, Soci®t® PARADIGM, nÁ 21NC01116. 

La soci®t® m¯re britannique dôun groupe de soci®t®s multinational avait d®cid® au cours de 
lôann®e 2003 de mettre en îuvre un plan dôattributions dôactions ¨ tous les salari®s du 
groupe. Le b®n®fice de ce plan a concern® les salari®s de la soci®t® requ®rante devenue 
filiale du groupe ¨ compter de lôann®e 2006. Toutefois, ¨ la suite dôune op®ration de 
fusion, ce plan de stock-options a ®t® annul® au cours de lôann®e 2012 par la soci®t® m¯re 
du groupe, cette derni¯re sôengageant toutefois ¨ indemniser les b®n®ficiaires du plan pour 
un montant correspondant ¨ la diff®rence entre la valeur dôacquisition des actions et la 
valeur de celles-ci au cours du jour. A la suite dôune v®rification de comptabilit®, 
lôadministration a constat® que cette indemnisation avait ®t® vers®e par la soci®t® 
requ®rante ¨ ceux de ses salari®s b®n®ficiaires du plan de stock-options. Elle a consid®r® 
que les charges comptabilis®es ¨ ce titre dans le compte 614 ç bonus et commissions è 
nô®taient pas d®ductibles du b®n®fice imposable d¯s lors quôelles proc®daient dôun acte 
anormal de gestion. 
 

La cour juge quôen relevant que la soci®t® requ®rante avait pris ¨ sa charge le paiement 
dôune dette qui incombait ¨ un tiers, en lôoccurrence sa soci®t® m¯re, sans contrepartie, 
lôadministration avait rapport® la preuve que cette d®cision ne relevait pas dôune gestion 
commerciale normale. La cour rel¯ve quôaucun des documents contractuels produits ne 
faisait obligation ¨ la soci®t® requ®rante de se substituer ¨ sa soci®t® m¯re dans 
lôex®cution de cette obligation. 
 

La cour a ®galement estim® que le fait que le versement de ces sommes avait pu 
contribuer ¨ fid®liser ses propres salari®s, ¨ lôinstar des politiques de management package 
visant ¨ r®compenser les salari®s cadres dirigeants, ne suffisait pas ¨ caract®riser un 
int®r°t pour la soci®t® requ®rante ¨ prendre en charge une dette de sa soci®t® m¯re et 
alors quôelle ne saurait utilement invoquer lôint®r°t du groupe auquel elle appartient. 
 

Enfin, la cour ®carte le moyen tir® de ce que la soci®t® requ®rante aurait refactur® ¨ sa 
soci®t® m¯re les sommes quôelle avait vers®es ¨ ses salari®s, apr¯s avoir relev® que les 
factures de prestations de services invoqu®es, adress®es ¨ dôautres filiales du groupe, 
avaient une autre cause.  
 
Cf. CE, Pl®ni¯re, 21 d®cembre 2018, St® Cro± Suisse, nÁ 402006, Rec. p. 467. 
CE, 11 mars 2022, SARL ALONE & Co, nÁ 453016, in®dit). 
 

Cet arr°t fait lôobjet dôun pourvoi en cassation enregistr® le 22 ao¾t 2023 sous le nÁ 485782. 
 

> Lire les conclusions de Mme STENGER, rapporteure publique 

Constitue un acte anormal de gestion le fait pour une soci®t® 
commerciale de prendre ¨ sa charge le paiement dôune dette, 
relative ¨ lôindemnisation des b®n®ficiaires dôun plan dôattribution 
dôactions annul®, incombant ¨ sa soci®t® m¯re, sans contrepartie et 
alors m°me que ces sommes ont ®t® vers®es ¨ ses propres salari®s.  

CAA NANCY, 9 novembre 2023, SARL A.S.P., nÁ 21NC01568. 

1. En vertu du 2Á du I de lôarticle 150 VI du code g®n®ral des imp¹ts, sont 
soumises ¨ une taxe forfaitaire, dans les conditions pr®vues aux articles 150 VJ ¨ 
150 VM, les cessions ¨ titre on®reux de bijoux, dôobjets dôart, de collection ou 
dôantiquit®. Peuvent °tre qualifi®s dôobjets de collection, au sens des dispositions 
pr®cit®es de lôarticle 150 VI du code g®n®ral des imp¹ts, ceux qui r®pondent ¨ un 
certain nombre de crit¯res, parmi lesquels peuvent figurer leur int®r°t artistique 
ou historique. En ce qui concerne les automobiles, la qualification dôobjet de 
collection implique notamment que le v®hicule se trouve dans son ®tat dôorigine 
sans avoir subi de modifications substantielles, quôil pr®sente un caract¯re 
dôanciennet®, que son prix exc¯de sensiblement la valeur du bien destin® ¨ un 
usage courant, ou encore que la fabrication ait cess®. 
 

2. Seul le vendeur, ¨ lôexclusion de lôacqu®reur, de lôobjet de collection est 
susceptible de pouvoir opter pour le r®gime d®fini ¨ lôarticle 150 UA du code 
g®n®ral des imp¹ts, conduisant ¨ lôimposition de la plus-value de cession ¨ 
lôimp¹t sur le revenu, afin dô®viter le paiement de la taxe forfaitaire pr®vue ¨ 
lôarticle 150 VI du m°me code. 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/decisions-de-la-cour/decisions-caa54_rapport-annuel-ce/rapport-annuel-ce-2024/caa-nancy_21nc01116_22062023
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2018-12-21/402006
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-03-11/453016
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/21nc01116_caa54_conclusions_mme-stenger_lettre_caa_nancy_22
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048384776?init=true&page=1&query=21NC01568&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043140066?init=true&page=1&query=150+VI+CGI&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069577/LEGISCTA000006197216?init=true&page=1&query=150+UA+CGI&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000037988296#LEGIARTI000037988296
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069577/LEGISCTA000006197216?init=true&page=1&query=150+UA+CGI&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000037988296#LEGIARTI000037988296
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La soci®t® A.S.P. est sp®cialis®e, en qualit® dôinterm®diaire, dans le n®goce 
de v®hicules automobiles de prestige (par ex, Porsche 356 A de 1965, 
Porsche 911 type 2.4 S SR de 1972, Ferrari 330 GT de 1964 ou encore 
Alpine type A110 de 1972). A la suite dôune v®rification de comptabilit®, 
lôadministration a estim® que la soci®t® avait acquis aupr¯s de particuliers 
des v®hicules de collection et a soumis ces op®rations ¨ la taxe forfaitaire 
pr®vue ¨ lôarticle 150 VI du code g®n®ral des imp¹ts ainsi quô̈ la 
contribution au remboursement de la dette sociale pr®vue dans un tel cas 
par lôarticle 17 de lôordonnance nÁ 96-50 du 24 janvier 1995. 
 

1. La soci®t® requ®rante contestant la qualification de v®hicules de collection donn®e par 
lôadministration ¨ un certain nombre de v®hicules, la cour rappelle la d®finition quôil 
convient de donner des objets de collection, en particulier des automobiles, au sens de 
lôarticle 150 VI. Faisant application de ces r¯gles, elle est conduite ¨ prononcer la d®charge 
de la taxe sôagissant de deux des v®hicules contest®s au vu des pi¯ces produites par la 
soci®t®. 
 

La cour juge ®galement que les instructions douani¯res de 2013 et 2014, auxquelles 
renvoie lôinstruction fiscale BOI-RPPM-PVBMC-20-10 nÁ 90, ne donnent pas une d®finition 
diff®rente des objets de collection de celle r®sultant de la loi fiscale dont elle fait 
application. 
 

2. La taxe forfaitaire sur les m®taux pr®cieux et objets de collection constituant une 
modalit® dôimposition des plus-values de cessions de biens mobiliers des particuliers, le 
l®gislateur a ouvert aux vendeurs de tels meubles la possibilit® dôopter, sous certaines 
conditions, pour le r®gime dôimposition de droit commun des plus-values des particuliers. 
 

La cour juge que seul le vendeur peut opter pour ce r®gime pr®vu ¨ lôarticle 150 VL du 
code g®n®ral des imp¹ts alors m°me que les conditions de lôoption seraient par ailleurs 
r®unies. La soci®t®, interm®diaire qui a proc®d® ¨ lôacquisition du ou des v®hicules 
concern®s, ne peut donc, en lôabsence dôun telle option prise par le vendeur, ®chapper ¨ 
lôapplication de la taxe forfaitaire. 
 
Cf. CE, 26 janvier 2000, M. X., nÁ 179492, RJF 2000 nÁ434 ; Conclusions de M.  Goulard au 
BDCF 3/00. 
 

Cet arr°t nôa fait pas lôobjet dôun pourvoi en cassation. 
 
> Lire les conclusions de Mme STENGER, rapporteure publique 

TA Ch©lons-en-Champagne, 26 octobre 2023, SA Soci®t® Immobili¯re et dôam®nagement 
du BARSURAUBOIS et de lôAube (SIABA), nÁ 2102466. 

Taxe sur la valeur ajout®e ï Liquidation de la taxe ï Base dôimposition ï Inclusion 
de la taxe dôenl¯vement des ordures m®nag¯res dans la base imposable des 
prestations locatives d®livr®es par un bailleur assujetti ï Exigence dôun lien direct 
entre la taxe et la prestation (Non) ï Contrepartie ®conomique de la prestation de 
service (Oui). 

TAXES SUR LE CHIFFRE DôAFFAIRES ET ASSIMIL£ES 

Il r®sulte des articles 266 et 267 du code g®n®ral des imp¹ts, qui transposent les articles 
73 et 78 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au syst¯me 
commun de taxe sur la valeur ajout®e, que la base dôimposition de la taxe sur la valeur 
ajout®e est constitu®e, notamment pour les prestations de services, par toutes les 
sommes, valeurs, biens ou services reus ou ¨ recevoir par le fournisseur ou le prestataire 
en contrepartie de ces op®rations, de la part de lôacheteur, du preneur ou dôun tiers, et 
doit comprendre les imp¹ts, taxes, droits et pr®l¯vements de toute nature ¨ lôexception de 
la taxe sur la valeur ajout®e elle-m°me. A cet ®gard, il r®sulte de la jurisprudence de la 
Cour de justice de lôUnion europ®enne, que pour quôune taxe puisse relever de la base 
dôimposition de la taxe sur la valeur ajout®e, alors m°me quôelle ne repr®sente pas de 
valeur ajout®e et quôelle ne constitue pas la contrepartie ®conomique de la livraison de 
biens ou de la prestation de services, elle doit pr®senter un lien direct avec cette livraison 
ou cette prestation et que la question de savoir si le fait g®n®rateur de ladite taxe coµncide 
avec celui de la taxe sur la valeur ajout®e est un ®l®ment d®terminant pour ®tablir 
lôexistence dôun tel lien. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000021535841?init=true&page=1&query=96-50&searchField=ALL&tab_selection=all
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4151-PGP.html/identifiant=BOI-RPPM-PVBMC-20-10-20140401
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028429020?init=true&page=1&query=150+VL+CGI&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028429020?init=true&page=1&query=150+VL+CGI&searchField=ALL&tab_selection=all
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2000-01-26/179492
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/21nc01568_caa54_conclusions_mme-stenger_lettre_caa_nancy_22
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_chalons_jgt_2102466
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024182255?init=true&page=1&query=266+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006297169?init=true&page=1&query=267+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/112/oj
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/112/oj
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En lôesp¯ce, lôorganisme bailleur est propri®taire de logements quôil donne en location en 
contrepartie, outre dôun loyer, du remboursement de la taxe dôenl¯vement des ordures 
m®nag¯res due par le propri®taire en application des dispositions des articles 1520 et 1521 
du code g®n®ral des imp¹ts. Il r®sulte de ces dispositions que la taxe d'enl¯vement des 
ordures m®nag¯res a le caract¯re d'une imposition de toute nature et quôelle a 
exclusivement pour objet de couvrir les d®penses expos®es par une collectivit® locale pour 
assurer l'enl¯vement et le traitement des ordures m®nag¯res et des d®chets mentionn®s ¨ 
l'article L. 2224-14 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales et non couvertes par des 
recettes non fiscales. Il r®sulte ®galement des dispositions du d®cret du 26 ao¾t 1987 pris 
en application de l'article 18 de la loi nÁ 86-1290 du 23 d®cembre 1986 tendant ¨ favoriser 
l'investissement locatif, l'accession ¨ la propri®t® de logements sociaux et le 
d®veloppement de l'offre fonci¯re et fixant la liste des charges r®cup®rables que cette taxe 
figure parmi les charges r®cup®rables mentionn®es en annexe de ce d®cret et peut ainsi 
°tre refactur®e aux locataires par le bailleur. 

 
Le tribunal administratif de Ch©lons-en-Champagne a consid®r® que la taxe 
dôenl¯vement des ordures m®nag¯res ne repr®sente pas de valeur ajout®e, ne 
constitue pas la contrepartie ®conomique de lôop®ration soumise ¨ la taxe sur 
la valeur ajout®e intervenant entre le bailleur et son locataire et que les faits 
g®n®rateurs de ces deux taxes ne coµncident pas. Il en a d®duit que la taxe 
dôenl¯vement des ordures m®nag¯res ne pr®sente pas de lien direct avec les 
prestations de services que le bailleur d®livre ¨ ses locataires et ne rel¯ve ainsi 
pas des imp¹ts et taxes devant °tre comprises, en application de lôarticle 78 
de la directive du 28 novembre 2006, repris au 1Á du I de lôarticle 267 du code 
g®n®ral des imp¹ts, dans la base dôimposition de la taxe sur la valeur ajout®e.  
 
Toutefois, il a consid®r® quôen refacturant le montant de la taxe dôenl¯vement 

des ordures m®nag¯res ¨ ses locataires, le bailleur doit °tre regard® comme r®percutant 
non pas cette taxe en tant que telle mais le prix de lôutilisation du service que cette taxe a 
exclusivement pour objet de financer et dont les locataires b®n®ficient du seul fait de 
lôutilisation du bien qui leur est donn® en location. Il a en a d®duit que les sommes 
refactur®es ¨ ce titre ¨ ces derniers constituent un compl®ment de loyer et, par suite, une 
contrepartie obtenue par le bailleur de la part de ses locataires, laquelle doit °tre comprise 
dans la base dôimposition de la taxe sur la valeur ajout®e en application de lôarticle 266 du 
code g®n®ral des imp¹ts. La circonstance que ces sommes correspondent ¨ des charges 
r®cup®rables au sens et pour lôapplication du d®cret du 26 ao¾t 1987 pr®cit® a d¯s lors ®t® 
regard®e comme inop®rante. 
 
Rappr. CJUE, 11 juin 2015, Lisboag§s GDL - Sociedade Distribuidora de G§s Natural de 
Lisboa SA, aff. C-256/14. 
 
Ce jugement nôa pas fait lôobjet dôun appel. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069577/LEGISCTA000006191811?init=true&page=1&query=1520+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000037986339#LEGIARTI000037986339
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069577/LEGISCTA000006191811?init=true&page=1&query=1521+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000031816695#LEGIARTI000031816695
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023268857?init=true&page=1&query=L.+2224-14+cgct&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006066149
data.europa.eu/eli/dir/2006/112/oj
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006297169?init=true&page=1&query=267+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006297169?init=true&page=1&query=267+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024182255?init=true&page=1&query=266+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024182255?init=true&page=1&query=266+cgi&searchField=ALL&tab_selection=all
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=67E7F6F572FC19859D78118FF8D08F32?text=&docid=164960&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1510093
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CONTRĎLE FISCAL 

CAA Nancy, 21 d®cembre 2023, APL UNIAPOL DEVELOPMENT SP ZO. O., nÁ 21NC02477. 

La possibilit® de sôadresser au sup®rieur hi®rarchique du v®rificateur puis, le cas 
®ch®ant, ¨ un second interlocuteur en cas de difficult®s affectant le d®roulement 
des op®rations de contr¹le constitue une garantie substantielle offerte ¨ tous les 
contribuables par la charte du contribuable v®rifi®, quelle que soit la proc®dure 
dôimposition qui sera ult®rieurement mise en îuvre ¨ leur encontre. 
 

Pour les contribuables relevant dôune proc®dure dôimposition dôoffice, cette 
garantie peut °tre mise en îuvre jusquô̈  lôenvoi des bases dôimposition dôoffice, 
ou, lorsquôil nôa pas ®t® proc®d® ¨ cet envoi en application du dernier alin®a de 
lôarticle L. 76 du livre des proc®dures fiscales, jusquô̈  la date de mise en 
recouvrement. 
 

Le contribuable ayant fait lôobjet dôune proc®dure dô®valuation dôoffice pour 
opposition ¨ contr¹le fiscal en application de lôarticle L. 74 du livre des 
proc®dures fiscales nôest priv® dôaucune garantie lorsque, sur sa demande, il a 
®t® reu par le sup®rieur hi®rarchique du v®rificateur avant la mise en 
recouvrement des impositions alors m°me que cet entretien a ®t® pr®c®d® dôune 
notification des bases dôimposition, une telle notification nô®tant pas obligatoire 
en vertu du dernier alin®a de lôarticle L. 76 du livre des proc®dures fiscales. 
 

Dans ces conditions, la circonstance que le service a rejet® une premi¯re 
demande dôentrevue avec le sup®rieur hi®rarchique, en cours de contr¹le et avant 
la notification des bases dôimposition, nôa pas ®t® de nature ¨ affecter la 
r®gularit® de la proc®dure dôimposition. 

La soci®t® de droit polonais Uniapol a fait lôobjet dôune v®rification de comptabilit®, 
lôadministration fiscale estimant quôelle exploitait en France un ®tablissement stable la 
rendant passible des imp¹ts commerciaux. La soci®t® a en cours de contr¹le contest® °tre 
assujettie ¨ des obligations fiscales en France et a, apr¯s plusieurs mises en garde, fait 
lôobjet dôun proc¯s-verbal pour opposition ¨ contr¹le fiscal. Apr¯s la notification de ce 
proc¯s-verbal, la soci®t® a demand® une entrevue avec le sup®rieur hi®rarchique du 
v®rificateur en se pr®valant de la garantie pr®vue dans un tel cas par la charte du 
contribuable v®rifi®. Le service a rejet® sa demande par des motifs au demeurant erron®s. 
 

Alors que dans une telle hypoth¯se dôopposition ¨ contr¹le fiscal elle nôy est pas tenue, 
lôadministration a toutefois notifi® ¨ la soci®t® les bases dôimposition quôelle envisageait de 
retenir tout en faisant usage de la proc®dure dô®valuation dôoffice pr®vue par lôarticle L. 74 
du livre des proc®dures fiscales. Les repr®sentant de la soci®t® ont finalement ®t® reus 
sur leur demande par le sup®rieur hi®rarchique du v®rificateur avant la mise en 
recouvrement des impositions. 
 

La cour juge que d¯s lors que lôentretien sôest tenu avant la mise en recouvrement des 
impositions, la garantie pr®vue par la charte dans le cas des contribuables faisant lôobjet 
dôune proc®dure dôoffice ¨ la suite dôune opposition ¨ contr¹le fiscal a bien ®t® respect®e, 
alors m°me quôune notification des bases dôimposition a bien ®t® effectu®e, un tel acte 
®tant facultatif dans le cadre de cette proc®dure. Demeure ®galement sans cons®quence 
un premier rejet dôune demande dôentretien d¯s lors que finalement cette entrevue a bien 
®t® accord®e avant la mise en recouvrement des impositions. 
 

Enfin, la cour estime par un second motif, que dans les circonstances de lôesp¯ce et en 
tout ®tat de cause, la soci®t® Uniapol nôavait pas entendu soumettre par sa premi¯re 
demande une difficult® relative au d®roulement du contr¹le au sens de la charte du 
contribuable v®rifi® mais que cette demande constituait lôune des multiples manifestations 
de son opposition au contr¹le de sorte que ce refus nôavait pu la priver dôaucune garantie. 
 

CE, Avis, 13 octobre 2021, Soci®t® SH78, nÁ 453241, RJF 2022, nÁ 55. 
 

Cet arr°t ne fait pas lôobjet dôun pourvoi en cassation. (D®lai de pourvoi non expir® ¨ la date de 
parution de la Lettre de la Cour) 
 

> Lire les conclusions de Mme STENGER, rapporteure publique 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-12-21/21NC02477
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033817294?init=true&page=1&query=L76+livre&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000048834111/2024-01-17/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000048834111/2024-01-17/?isSuggest=true
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2021-10-13/453241
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/21nc02477_caa54_conclusions_mme-stenger_lettre_caa_nancy_22
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Le harc¯lement scolaire est progressivement entr® dans le d®bat public, comme en 
t®moigne la loi du 2 mars 2022 qui en a pr®cis® la d®finition et a envisag® les mesures 
permettant de le pr®venir ou dôy rem®dier. Pour autant, les demandes indemnitaires 
adress®es au juge administratif sur ce terrain demeurent peu fr®quentes. 
 
La sp®cificit® de la situation dont ®tait saisi le tribunal r®sidait dans le fait que le 
comportement de lô®l¯ve harceleur ®tait li® au handicap dont il ®tait porteur, mais la 
juridiction a refus® de prendre cet ®l®ment en compte, en se centrant sur les troubles 
subis par lô®l¯ve harcel®. 
 
Apr¯s avoir reconnu lôexistence dôun harc¯lement, le tribunal a examin® si celui-ci avait 
perdur® du fait de carences fautives de lôEtat. Lô®tablissement scolaire disposait de peu de 
solutions pour y rem®dier, les faits ®tant notamment ant®rieurs ¨ lôintervention du d®cret 
du 16 ao¾t 2023 qui pr®voit, en dernier ressort, la possibilit® de radier lô®l¯ve harceleur de 
lô®cole concern®e. Le tribunal a cependant jug® que les mesures prises par lô®quipe 
®ducative avaient ®t® insuffisantes au regard de la gravit® des faits dont lôadministration 
avait connaissance et quôelles avaient ®t® trop tardives. Il a ainsi prononc® la 
condamnation de lôEtat, alors m°me quôune partie des violences avait eu lieu durant le 
temps p®riscolaire, lequel ne rel¯ve pas de la responsabilit® de lôEtat. 
 
Cf. CE Sect., 27 mai 1983, Caisse primaire dôassurance maladie des Ardennes, nÁ 25090, 
Rec. p. 221. 
 
Ce jugement nôa pas fait lôobjet dôun appel. 
 
> Lire les conclusions de M. FRIEDRICH, rapporteur public 

Harc¯lement scolaire ï Responsabilit® de lôEtat subordonn®e ¨ 
une mauvaise organisation ou ¨ un fonctionnement d®fectueux 
du service - Troubles pr®sent®s par lôenfant harceleur ï Cause 
exon®ratoire de responsabilit® (Non) ï Caract¯re insuffisant des 
mesures prises et retard ¨ les prendre (Oui en lôesp¯ce). 

ENSEIGNEMENT 

TA Ch©lons-en-Champagne, 22 septembre 2023, M. et Mme R., 
nÁ 2200061. 

QUESTIONS G£N£RALES CONCERNANT LES £LĈVES 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045287658?init=true&page=1&query=loi+du+2+mars+2022&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047973978?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+du+16+ao%C3%BBt+2023&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047973978?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+du+16+ao%C3%BBt+2023&searchField=ALL&tab_selection=all
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/1983-05-27/25090
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/2200061_ta51_conclusions-de-m.-friedrich_lettre_caa_nancy_22
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_chalons_jgt_2200061
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ETRANGERS 

RECONDUITE ê LA FRONTIĈRE 

TA Nancy, 7 novembre 2023, M. et Mme C., nÁ 2101412. 

Le tribunal administratif sôest reconnu comp®tent pour 
indemniser les cons®quences de lôex®cution forc®e de 
mesures dô®loignement r®guli¯res, r®alis®e dans des 
conditions irr®guli¯res mais sans °tre constitutive dôune voie 
de fait. 

Le 14 juin 2019, les services de gendarmerie se sont pr®sent®s au 
domicile de M. et Mme C., ressortissants albanais ¨ lôencontre desquels le pr®fet des 
Vosges avait pris le 26 novembre 2018 des d®cisions de refus dôadmission au s®jour 
assorties dôobligations de quitter le territoire franais dans un d®lai de trente jours, pour 
proc®der ¨ leur ®loignement en direction de lôAlbanie. Estimant que la mise ¨ ex®cution 
forc®e des mesures dô®loignement avait ®t® r®alis®e dans des conditions irr®guli¯res, les 
®poux C. ont saisi le tribunal dôune demande indemnitaire. 
 

Mettant en îuvre la d®finition plus resserr®e de la voie de fait retenue par le Tribunal des 
conflits dans sa d®cision du 17 juin 2013, M. Bergoend c/ Soci®t® ERDF Annecy L®man, 
nÁ C3911, le tribunal a consid®r® que les atteintes port®es par le pr®fet des Vosges au 
principe dôinviolabilit® du domicile, ¨ la libert® dôaller et de venir et au droit au recours 
effectif n'entraient pas dans le champ de la libert® individuelle au sens de l'article 66 de la 
Constitution et nô®taient donc pas susceptibles de constituer une voie de fait. Le tribunal a 
en cons®quence admis la comp®tence de la juridiction administrative pour conna´tre de ce 
litige indemnitaire. 
 

A la date de lôintervention des services de gendarmerie, le d®lai de d®part volontaire 
imparti aux ®poux Cé pour d®f®rer aux mesures dô®loignement prises ¨ leur encontre ®tait 
expir®. Toutefois, bien que nôayant pas encore d®pos® de requ°te au tribunal administratif, 
ils avaient sollicit® le b®n®fice de lôaide juridictionnelle ¨ cette fin prorogeant ainsi le d®lai 
de recours. Compte tenu de ces d®marches utiles, et des cons®quences potentiellement 
irr®versibles de leur ®loignement, le tribunal a reconnu lôatteinte ¨ leur droit au recours 
effectif, tel que garanti par les stipulations de lôarticle 13 de la Convention europ®enne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libert®s fondamentales. 
 

En outre, si les ®poux C. faisaient lôobjet dôobligations de quitter le territoire franais, 
aucune mesure dôassignation ¨ r®sidence nôavait ®t® prise ¨ leur encontre sur le fondement 
de lôarticle L. 561-2 du code de l'entr®e et du s®jour des ®trangers et du droit d'asile alors 
applicable. Le tribunal a estim® en cons®quence que le pr®fet ne pouvait, sans porter 
atteinte ¨ lôinviolabilit® du domicile, composante du droit au respect de la vie priv®e, droit 
naturel et imprescriptible de lôhomme garanti par lôarticle 2 de la D®claration des droits de 
lôhomme et du citoyen, requ®rir les forces de lôordre pour p®n®trer au domicile des 
int®ress®s et les conduire dôoffice ¨ lôa®roport aux fins dôex®cution des mesures 
dô®loignement. 
 

Compte tenu des fautes entachant la mise ¨ ex®cution forc®e des mesures dô®loignement 
prises ¨ lôencontre des ®poux C., alors m°me que ces derni¯res ®taient l®galement 
fond®es, le tribunal a estim® que la responsabilit® de lôEtat ®tait engag®e et a allou® une 
indemnisation aux requ®rants en r®paration de leurs pr®judices. 
 
Cf. sur les autorisations de visites domiciliaires, les arr°ts de la Cour de cassation nÁ 17-23.695 du 
19 septembre 2018 et nÁ 21-10.029 du 16 mars 2022. 
 
Cf. sur le droit au recours effectif impliquant que les recours internes puissent emp°cher lôex®cution 
des mesures contraires ¨ la convention lorsque les cons®quences sont potentiellement irr®versibles 
CEDH, Ļonka c/ Belgique du 5 f®vrier 2002, nÁ 51564/99. 
 
Ce jugement nôa pas fait lôobjet dôun appel. 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2101412
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/TC/decision/2013-06-17/C3911
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527558?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527558?isSuggest=true
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_FRA
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_FRA
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037450775?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045388363?init=true&page=1&query=21-10.029&searchField=ALL&tab_selection=all
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-64585%22]}
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FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

CESSATION DE FONCTIONS 

Radiation des cadres dôun professeur titulaire en raison dôune 
condamnation d®finitive par le juge p®nal pour crime ou d®lit 
contraire ¨ la probit® et aux mîurs. 

TA Nancy, 16 mars 2023, M. C., nÁ 2202682. 

Lôarticle L. 911-5 du code de lô®ducation permet de radier des cadres tout 
agent qui dirige ou est employ® dans un ®tablissement d'enseignement du 
premier ou du second degr® ou tout ®tablissement de formation accueillant 
un public d'©ge scolaire, qu'il soit public ou priv®, d¯s lors quôil a fait lôobjet dôune 
condamnation p®nale d®finitive pour crime ou d®lit contraire ¨ la probit® et aux mîurs. 
 
Lôarr°t® de radiation se borne ¨ tirer les cons®quences de la condamnation et nôa pas dans 
ce cas particulier le caract¯re dôune sanction disciplinaire. Lôadministration nôest toutefois 
pas en situation de comp®tence li®e et doit appr®cier si la condamnation p®nale est ou non 
une condamnation ç pour crime ou d®lit contraire ¨ la probit® et aux mîurs è. 
 
Saisi par un professeur de lôenseignement du second degr® radi® des cadres ¨ la suite 
dôune condamnation ¨ une peine de six mois dôemprisonnement avec sursis assortie dôun 
sursis probatoire de deux ans et de lôinterdiction dôentrer en relation avec son ex 
compagne pour des faits de harc¯lement dôune personne ®tant ou ayant ®t® son conjoint et 
relax® concernant des faits de d®tention dôimage dôun mineur pr®sentant un caract¯re 
pornographique, le tribunal a jug® que le d®lit pour lequel le requ®rant a ®t® condamn® ne 
constituait pas une atteinte ¨ la probit® et aux mîurs au sens des dispositions de lôarticle 
L. 911-5 du code de lô®ducation. 
 
Le tribunal a annul® la d®cision de radiation des cadres et a enjoint ¨ la r®int®gration de 
lôagent. 
 
Ce jugement nôa pas fait lôobjet dôun appel. 

INDEMNIT£S ET AVANTAGES DIVERS 

CAA Nancy, 22 juin 2023, Mme A., nÁ 21NC00375. 

Indemnit® de fonctions, de suj®tions et dôexpertise (IFSE) ï Montant applicable 
aux agents log®s par n®cessit® de service ï Agent b®n®ficiant dôune d®rogation ¨ 
lôobligation de r®sidence ï B®n®fice du montant des agents log®s (conditions). 
 
Un fonctionnaire affect® sur un poste b®n®ficiant dôune concession de logement 
par n®cessit® absolue de service, mais ayant obtenu une d®rogation ¨ 
lôobligation de r®sider dans ce logement de fonction, peut b®n®ficier du montant 
de lôIFSE servi aux agents non log®s.  

Attach®e dôadministration de lôEtat, Mme A. a ®t® mut®e, au 1er septembre 2019, sur un 
poste dôattach® ç non gestionnaire è log® par n®cessit® absolue de service dans un lyc®e 
de Reims. Elle a peru, en septembre 2019, le montant de lôindemnit® de fonctions, de 
suj®tions et dôexpertise applicable aux agents log®s. Ayant obtenu, par une d®cision de 
lôinspecteur dôacad®mie du 10 juillet 2019, une d®rogation ¨ lôobligation de loger pour 
lôann®e 2019/2020, elle a alors sollicit® le b®n®fice de lôIFSE au montant applicable aux 
agents non log®s. Par une d®cision du 4 octobre 2019, la rectrice de lôacad®mie de 
Reims a refus® de faire droit ¨ sa demande, au motif que le poste quôelle occupait ®tait 
class® dans le groupe 4 des postes log®s. 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2202682
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982675?init=true&page=1&query=L.+911-5+code+de+l%27%C3%A9ducation&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047720739?init=true&page=1&query=21NC00375&searchField=ALL&tab_selection=all
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Lôarticle 2 du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun r®gime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement 
professionnel dans la fonction publique de lôEtat pr®voit que ç Le montant de lôindemnit® 
de fonctions, de suj®tions et dôexpertise est fix® selon le niveau de responsabilit® et 
dôexpertise requis dans lôexercice des fonctions è. Cet article renvoie ¨ un arr°t® du 
ministre charg® de la fonction publique et du ministre charg® du budget la d®termination 
de groupes de fonctions au regard de crit¯res professionnels parmi lesquels lôexistence de 
suj®tions particuli¯res. Lôarr°t® 3 juin 2015 pris pour lôapplication au corps interminist®riel 
des attach®s dôadministration de lôEtat des dispositions de ce d®cret du 20 mai 2014 a fix® 
¨ 20 400 euros le plafond annuel de lôIFSE aff®rent au groupe de fonction ç 4 : Services 
d®concentr®s, ®tablissements et services assimil®s è, dont rel¯vent les fonctions exerc®es 
par Mme A., et ®tablit le plafond annuel de lôindemnit® ¨ 11 160 euros pour ç les agents 
b®n®ficiant dôune concession de logement pour n®cessit® absolue de service è.  
 
Par ailleurs, lôarticle 3-1 du d®cret du 17 octobre 2011 portant statut particulier du corps 
interminist®riel des attach®s dôadministration de lôEtat pr®voit les fonctions dont peuvent 
°tre charg®s ces fonctionnaires en sus de leurs missions d®finies ¨ lôarticle 3 du m°me 
d®cret et pr®cise que les attach®s ç charg®s de la gestion mat®rielle et financi¯re dôun 
®tablissement ou des fonctions dôagent comptable ou de repr®sentant dôagent comptable è 
sont tenus de r®sider sur leur lieu dôaffectation, sauf autorisation d®livr®e par lôautorit® 
acad®mique. 
 
Lôattribution aux agents log®s par n®cessit® absolue de service dôun montant dôindemnit® 
de fonctions, de suj®tions et dôexpertise inf®rieur ¨ celui vers® aux agents non log®s doit 
°tre regard® comme sôexpliquant par lôavantage en nature que constitue lôoctroi dôun 
logement de fonction en contrepartie des suj®tions qui sôattachent ¨ lôexercice de leurs 
fonctions.  
 
La Cour a tenu compte, dôune part, de ce que si le poste dôattach®e dôadministration de 
lôEtat ç non gestionnaire è sur lequel Mme A. a ®t® affect®e b®n®ficiait dôune concession de 
logement par n®cessit® absolue de service, lôagent avait obtenu une d®rogation ¨ 
lôobligation de loger dans ce logement, compte tenu notamment de son exiguµt® au regard 
de la composition de sa famille. Elle a, dôautre part, ®galement tenu compte de ce que, si 
le chef dô®tablissement avait conditionn® son avis favorable ¨ lôobtention de la d®rogation 
par lôincorporation de lôagent dans le planning des astreintes, il ne ressortait pas des pi¯ces 
du dossier que celle-ci nôaurait pas respect® ces suj®tions sôattachant ¨ lôexercice de ses 
fonctions.  
 
La Cour a ainsi estim® que Mme A. ne pouvait pas °tre regard®e comme un agent ç log® 
par n®cessit® absolue de service è au sens et pour lôapplication de lôarticle 2 du d®cret du 
20 mai 2014. Elle a ®cart® comme ®tant inop®rantes sur cette qualification la circonstance 
que lôagent nôignorait pas que le poste en question ®tait assorti dôune concession de 
logement et la circonstance quôelle nôaurait obtenu sa d®rogation ¨ lôobligation de r®sidence 
que pour un motif pr®sent® comme ®tant de ç convenance personnelle è. 
 
Cet arr°t nôa pas fait lôobjet dôun pourvoi. 
 
> Lire les conclusions de Mme STENGER, rapporteure publique 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033838132/2016-12-30
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030747216?page=1&pageSize=10&query=arr%C3%AAt%C3%A9+3+juin+2015+attach%C3%A9&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041435780?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+du+17+octobre+2011+attach%C3%A9s&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046246368?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+du+17+octobre+2011+attach%C3%A9s&searchField=ALL&tab_selection=all
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/21nc00375_caa54_conclusions_mme-stenger_lettre_caa_nancy_22
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LOGEMENT 

POLICE DES CHANGEMENTS DôUSAGE DES LOCAUX DôHABITATION 

TA Nancy, 25 avril 2023, M. A., Mme D. et SCI R®volutions, nÁs 2002980, 2002982 
et 2003217. 
TA Nancy, 25 avril 2023, M. A., Mme D. et SCI R®volutions, nÁs 2200653, 2200655 
et 2200656. 

Par une d®lib®ration du 30 juin 2016, le conseil de lôEurom®tropole de Strasbourg a 
approuv® le r¯glement municipal de la commune de Strasbourg fixant les conditions de 
d®livrance des autorisations de changement dôusage des locaux dôhabitation et 
d®terminant les compensations, en application des dispositions des articles L. 631-7-1 et 
L. 637-7-1 A du code de la construction et de lôhabitation. Ce r¯glement a ensuite ®t® 
modifi® par des d®lib®rations du conseil de lôEurom®tropole en date des 29 novembre 2019 
et 19 novembre 2021. 

Des propri®taires dôun bien immobilier situ® ¨ Strasbourg ont demand® au tribunal, ¨ titre 
principal, dôannuler ces deux d®lib®rations ainsi que lôint®gralit® du r¯glement municipal de 
la commune de Strasbourg fixant les conditions de d®livrance des autorisations de 
changement dôusage des locaux dôhabitation, et, ¨ titre subsidiaire, dôannuler certaines 
dispositions de ce r¯glement, dont ils estimaient quôelles m®connaissaient le droit de 
propri®t® des personnes priv®es prot®g® par lôarticle 2 de la D®claration des droits de 
lôhomme et du citoyen de 1789. 

Faisant partiellement droit ¨ ces conclusions, le tribunal a rappel® que ces d®lib®rations 
visent ¨ mettre en îuvre une politique de lutte contre la p®nurie de logements qui 
constitue, ainsi que lôa jug® le Conseil constitutionnel dans la d®cision nÁ 2014-691 DC du 
20 mars 2014, un objectif dôint®r°t g®n®ral. 

Le tribunal a par ailleurs rappel® quôen lôabsence de privation du droit de propri®t® au sens 
de lôarticle 17 de la D®claration des droits de lôhomme et du citoyen de 1789, il r®sultait 
n®anmoins de son article 2 que les atteintes port®es ¨ ce droit devaient °tre justifi®es par 
un motif dôint®r°t g®n®ral et proportionn®es ¨ lôobjectif poursuivi. 

En lôesp¯ce, le tribunal a estim® que les dispositions contest®es du r¯glement municipal, 
qui conditionnaient, dôune part, lôexercice dôune activit® professionnelle dans un local ¨ 
usage dôhabitation, et, dôautre part, le changement dôusage dôun local dôhabitation en vue 
de la location de meubl®s de tourisme, ¨ lôautorisation ®crite de la copropri®t®, et ce alors 
m°me que les statuts de la copropri®t® ne le pr®voiraient pas, portaient une atteinte 
disproportionn®e aux droits de chacun des copropri®taires. 

Le tribunal a, en cons®quence, annul® la d®lib®ration du 29 novembre 2019 portant 
modification du r¯glement municipal de la commune de Strasbourg fixant les conditions de 
d®livrance des autorisations de changement dôusage de locaux dôhabitation en tant quôelle 
ajoutait ¨ lôarticle 8 de ce r¯glement la mention ç et que le demandeur b®n®ficie de 
lôautorisation ®crite de la copropri®t® è, ainsi que lôarticle 10.1 de ce r¯glement en tant 
quôil pr®voyait ®galement cette mention. 

 
Ces jugements nôont pas fait l'objet d'un appel. 

Un r¯glement municipal fixant les conditions de d®livrance des 
autorisations de changement dôusage des locaux dôhabitation ne peut, 
sans porter une atteinte disproportionn®e au droit de propri®t®, 

conditionner le changement dôusage dôun local dôhabitation ¨ lôautorisation ®crite 
de la copropri®t®.  

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2002980_2002982_2003217
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2002980_2002982_2003217
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2200653_2200655_2200656
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_nancy_jgt_2200653_2200655_2200656
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000019286496?init=true&page=1&query=L.+631-7-1+code+de+la+construction&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000019286883#LEGIARTI000019286883
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000019286496?init=true&page=1&query=L.+631-7-1+code+de+la+construction&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000037670789#LEGIARTI000037670789
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014691DC.htm
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MARCH£S ET CONTRATS PUBLICS 

FIN DES MARCH£S 

Validit® dôune clause dôindemnisation de r®siliation n'exc®dant pas le 
montant du pr®judice subi par le bailleur r®sultant du gain dont il a 
®t® priv® ainsi que des d®penses qu'il a normalement expos®es et qui 
n'ont pas ®t® couvertes en raison de la r®siliation du contrat. 

CAA Nancy, 20 juin 2023, EHPAD ç  Les Oiseaux è, nÁ 20NC00180. 

Un ®tablissement public avait conclu avec une soci®t® de location financi¯re, la 
soci®t® Grenke, un contrat ayant pour objet la fourniture d'un photocopieur 

moyennant le versement de loyers sur vingt-et-un trimestres. Ce contrat a ®t® r®sili® par la 
personne priv®e en raison de l'interruption du paiement des loyers par la collectivit® 
publique. Il comportait une clause d'indemnisation de r®siliation comprenant le montant des 
loyers ®chus, les int®r°ts sur ces loyers et les loyers ¨ ®choir. 
 

La cour, saisie dôun recours de la soci®t® Grenke demandant lôapplication de cette clause, a 
jug®, en faisant application de la d®cision du Conseil dôEtat Soci®t® Grasse-vacances1, que 
l'indemnit® de r®siliation n'®tait pas excessive au regard du pr®judice que la soci®t® a subi 
r®sultant du gain dont elle a ®t® priv®e du fait de la r®siliation ainsi que de la d®pense 
expos®e pour l'acquisition du photocopieur non couverte par les loyers non perus. Ni les 
int®r°ts sur les loyers ®chus, inclus dans l'indemnit®, ni la somme perue par la soci®t® lors 
de la revente du mat®riel r®cup®r® ne saurait suffire ¨ ®carter l'application de cette clause au 
motif qu'il en r®sulterait une indemnisation excessive par rapport au pr®judice r®ellement 
subi du fait de la r®siliation du contrat. 
 
1 Cf. CE, 16 d®cembre 2022, Soci®t® Grasse-vacances, nÁ 455186, en A (s'agissant dôune r®siliation 
amiable). 
 

Cet arr°t nôa pas fait lôobjet dôun pourvoi en cassation. 
 
Publication : ç Lic®it® dôune clause indemnitaire contractuelle et office du juge du contrat è, 
MICHEL Alexis, AJDA 2023, pp. 1480-1482. 

RAPPORTS ENTRE LôARCHITECTE, LôENTREPRENEUR  
ET LE MAĊTRE DE LôOUVRAGE 

Saisie dôun litige relatif ¨ des d®sordres subis par un ma´tre dôouvrage lors de travaux de 
construction dôun mur, la cour a jug® quôune compagnie dôassurances, subrog®e 
conventionnellement dans les droits du ma´tre dôouvrage, pouvait, dans la limite de 
lôindemnit® vers®e tant ¨ la victime quô̈ son assur®e, exercer lôaction en responsabilit® 
contractuelle dont disposait le ma´tre dôouvrage ¨ lôencontre dôun constructeur.  
 

Apr¯s avoir ®galement rappel® que le subrog® ne peut avoir plus de droits que ceux du 
subrogeant, la cour a jug® que la r¯gle selon laquelle la r®ception des travaux met fin aux 
rapports contractuels qui ®taient n®s du march® et interdit au ma´tre dôouvrage dôinvoquer la 
responsabilit® contractuelle du constructeur constitue une exception inh®rente ¨ la dette qui 
peut °tre oppos®e au subrog®, m°me si la r®ception des travaux intervient post®rieurement 
au paiement avec subrogation. 
 

Cf. Commentaire dans la rubrique ç Assurance et pr®voyance è, p. 3. 
 

Cet arr°t ne fait pas l'objet d'un pourvoi en cassation (d®lai de pourvoi non expir® ¨ la date de parution 
de la Lettre de la Cour). 

CAA Nancy, 7 d®cembre 2023, SMABTP et Le B©timent Associ®, nÁ 21NC00415. 

Subrogation - Etendue - Droits du subrog® - R¯gle relative ¨ l'impossibilit® 
d'engager la responsabilit® contractuelle d'un constructeur post®rieurement ¨ la 
r®ception des travaux - Exception de d®fense inh®rente ¨ la dette opposable 
post®rieurement au paiement avec subrogation (Oui). 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-06-21/20NC00180
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-12-16/455186
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-12-07/21NC00415
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NATURE ET ENVIRONNEMENT 

INSTALLATIONS CLASS£ES 
POUR LA PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT 

TA Strasbourg, 21 d®cembre 2023, Mme A. et autres, nÁ 2006760. 

Un ®levage de veaux (500 t°tes environ) est une ICPE qui rel¯ve de la 
proc®dure dôenregistrement pr®vue par lôarticle L. 512-7 du code 
lôenvironnement. Des voisins imm®diats dont les habitations ne sont 

s®par®es du site par aucun obstacle et qui peuvent subir des inconv®nients pour la commodit® 
du voisinage, tels que nuisances sonores et olfactives ont int®r°t ¨ agir contre lôarr°t® 
dôenregistrement pr®fectoral. La jurisprudence Danthony est susceptible de sôappliquer aux vices 
concernant la bonne information du public et le juge v®rifie que la publicit® donn®e au projet a 
®t® suffisante. 
 
En revanche deux autres vices ont ®t® retenus : lôabsence de production des capacit®s 
techniques et financi¯res du p®titionnaire dôune part et dôautre part, lôabsence dô®tanch®it® des 
zones de manîuvre et de recueil puis de traitement des eaux souill®es de manîuvre.  
 
Le principal int®r°t du jugement concerne lôexercice des pouvoirs de r®gularisation du juge. Dans 
un arr°t ç Soci®t® Enedel 7 è1 du 10 novembre 2023, le Conseil dôEtat a jug® que sauf 
exceptions non applicables au pr®sent arr°t®, lorsque le juge administratif est saisi de 
conclusions dirig®es contre une d®cision relative ¨ lôenregistrement dôune installation class®e, les 
dispositions de lôarticle L. 181-18 du code de lôenvironnement ne sont pas applicables. 
Cependant, en vertu des pouvoirs quôil tient de son office de juge de plein contentieux des 
installations class®es pour la protection de lôenvironnement, celui-ci peut surseoir ¨ statuer dans 
lôattente dôune r®gularisation de lôacte attaqu®, ou faire une annulation partielle si le ou les vices 
quôil retient nôaffectent quôune partie de la d®cision. 
 
Il a ®galement ®toff® les pouvoirs du juge de lôenvironnement dans un autre arr°t r®cent du 
9 ao¾t 2023 ç Association Environnement et patrimoines en Pays du Serein et autres è2 Le juge 
peut d®sormais, dans le cadre de son office de plein contentieux, lorsque les conditions sont 
remplies, modifier ou compl®ter lôautorisation environnementale d®livr®e afin de rem®dier ¨ 
lôill®galit® constat®e. 
 
Les deux types de mesures sont-elles compatibles ? Un doute appara´t dans le fichage de la 
d®cision du 9 ao¾t 2023. Le tribunal a cependant choisi de combiner les deux types de pouvoirs 
de r®gulariser qui sont facteurs dôune plus grande efficience dans la s®curisation juridique du 
projet et donc dans son avancement concret, jusquôau dernier kilom¯tre. 
 
Le tribunal a ainsi demand® au pr®fet de prendre un arr°t® modificatif concernant le vice li® au 
d®faut de justification des capacit®s techniques et financi¯res et a ®galement directement 
compl®t® lôarr°t® initial par lôajout dôun chapitre concernant les eaux souill®es de manîuvre. 
 
1 
CE, 10 novembre 2023, Soci®t® Enedel 7, nÁ 474431, A. 

2 
CE, 9 ao¾t 2023, Association Environnement et patrimoines en Pays du Serein et autres, nÁ 455196, B. 

 
Ce jugement ne fait pas l'objet d'un appel. (D®lai dôappel non expir® ¨ la date de parution de la Lettre de la 
Cour). 
 
> Lire les conclusions de M. THERRE, rapporteur public 

Office du juge du plein contentieux des installations class®es 
pour la protection de lôenvironnement. 

https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_strasbourg_jgt_2006760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000020729986?init=true&page=1&query=L.+512-7+code+de+l%27environnement&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000042654882#LEGIARTI000042654882
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000020729986?init=true&page=1&query=L.+512-7+code+de+l%27environnement&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGIARTI000042654882#LEGIARTI000042654882
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047303461?isSuggest=true
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2023-11-10/474431
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2023-08-09/455196
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/2006760_ta67_conclusions_m.-therre_lettre_caa_nancy_22
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RESPONSABILIT£ ENVIRONNEMENTALE 

CAA Nancy, 17 octobre 2023, F®d®ration d®partementale pour la p°che 
et la protection du milieu aquatique de Haute-Sa¹ne, nÁ 21NC01145. 

La F®d®ration d®partementale pour la p°che et la protection du milieu aquatique de Haute-Sa¹ne 
avait saisi le tribunal administratif de Besanon, sur le fondement de la responsabilit® pour faute, 
de conclusions tendant ¨ la condamnation de l'association fonci¯re de remembrement de 
Mersuay ¨ lui verser la somme globale de 52 200 euros en r®paration des pr®judices dont elle 
estimait °tre victime ¨ la suite de dommages que cette association avait caus®s au ruisseau 
ç Noue-de-la-Marcelle è en faisant r®aliser des travaux de curage plus importants que ceux que 
lôadministration avait autoris®s et pour lesquels elle avait ®t® d®clar®e p®nalement responsable. 
 

Faisant appel du jugement du tribunal administratif rejetant son action indemnitaire, la 
f®d®ration requ®rante a invoqu® explicitement, pour la premi¯re fois, les articles 1246 et 
suivants du code civil1, qui d®finissent un ç pr®judice ®cologique è et organisent le r®gime selon 
lequel il est possible de lôinvoquer devant un tribunal. 
 

La cour sôest alors interrog®e dôoffice sur lôexistence dôune cause juridique distincte, qui interdit, 
en principe, au requ®rant de changer, en appel, le fondement de sa demande. 
 

Elle a relev® qu'afin de permettre la r®paration des atteintes caus®es ¨ l'environnement tant par 
les personnes priv®es que publiques, le l®gislateur a pr®vu, contre le responsable de ces 
dommages, une action qui ne peut °tre engag®e que par certaines personnes morales, dont les 
associations agr®®es ou cr®®es depuis au moins cinq ans ¨ la date d'introduction de l'instance qui 
ont pour objet la protection de la nature et la d®fense de l'environnement. Elle a soulign® que 
cette action, qui a pour objet la r®paration d'atteintes aux ®cosyst¯mes ou aux b®n®fices que les 
°tres humains retirent collectivement de l'environnement, ne peut servir ¨ obtenir la r®paration 
de pr®judices propres au requ®rant. Elle a enfin not® que le juge saisi de cette action, qui doit 
°tre exerc®e dans le d®lai particulier de prescription de dix ans, doit privil®gier la r®paration en 
nature et, en cas d'impossibilit® ou d'insuffisance des mesures de r®paration seulement, accorder 
des dommages et int®r°ts affect®s ¨ la r®paration de l'environnement. 
 

Elle en a conclu que le l®gislateur a ainsi entendu cr®er une action sp®cifique, distincte du droit 
commun de la responsabilit®. 
 

Consid®rant que la F®d®ration d®partementale pour la p°che et la protection du milieu aquatique 
de Haute-Sa¹ne sô®tait fond®e, en premi¯re instance, sur la seule responsabilit® pour faute de 
droit commun devant le tribunal et non sur lôaction sp®cifique pr®vue par le code civil, la cour en 
a d®duit que ses conclusions tendant ¨ l'indemnisation du pr®judice ®cologique sur le fondement 
des articles 1246 et suivants du code civil reposaient sur une cause juridique distincte de celle 
soulev®e devant le tribunal administratif et a estim® que cette cause nô®tait pas d'ordre public. Il 
sôagissait donc de conclusions nouvelles, qui ®taient irrecevables. 
 

Cette solution sôexplique par les caract®ristiques de lôaction en r®paration du pr®judice ®cologique 
qui, bien quôelle emprunte des ®l®ments au r®gime de la responsabilit® pour faute de droit 
commun, sôen d®marque suffisamment pour ne pas °tre regard®e comme se rattachant ¨ la 
m°me cause juridique. 
 
1 
Appliqu®s par le tribunal administratif de Paris dans le jugement nÁs 1904967, 1904968, 1904972, 

1904976/4-1 rendu le 3 f®vrier 2021 pour reconna´tre lôEtat responsable du pr®judice ®cologique li® ¨ sa 
carence ¨ respecter les objectifs en mati¯re de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre. 

 
Cet arr°t nôa pas fait l'objet d'un pourvoi en cassation. 
 
Publication : ç Action en r®paration dôun pr®judice ®cologiqueè, conclusions de Swann MARCHAL, rapporteur 
public, AJDA 2024, pp. 119-124. 

R®paration des dommages caus®s ¨ lôenvironnement ï 
Irrecevabilit® des conclusions dôappel tendant ¨ la r®paration du 
pr®judice ®cologique fond®es sur les articles 1246 et suivants 
du code civil dans un litige engag® devant le tribunal 
administratif sur le terrain de la responsabilit® pour faute de 
droit commun. 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2023-10-17/21NC01145
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000033019029/#LEGISCTA000033019041
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000033019029/#LEGISCTA000033019041
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_paris_jgt_1904967_1904968_1904976
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/ta_paris_jgt_1904967_1904968_1904976
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CAA Nancy, 19 octobre 2023, Association Alsace Nature, nÁ 20NC02284. 

Lôarticle 153 de la loi du 27 d®cembre 2008 de finances pour 2009 a cr®® une 
taxe nationale sur les v®hicules de transport de marchandises. En vertu de 
lôarticle 16 de la loi du 8 ao¾t 2014 de finances rectificative pour 2014, les 

dispositions relatives ¨ cette taxe devaient entrer en vigueur ¨ une date fix®e par arr°t® conjoint 
des ministres charg®s des transports et du budget, et au plus tard le 31 d®cembre 2015. 
 
Apr¯s avoir obtenu lôannulation par le Conseil dôEtat des d®cisions implicites par lesquelles la 
ministre de lô®cologie, du d®veloppement durable et de lô®nergie et le ministre des finances et 
des comptes publics ont rejet® sa demande tendant ¨ ce que soit ®dict® lôarr°t® fixant la date de 
mise en îuvre du dispositif technique n®cessaire ¨ la collecte de la taxe nationale sur les 
v®hicules de transport de marchandises, lôassociation Alsace Nature a pr®sent® le 
12 octobre 2016 au Premier ministre une r®clamation tendant ¨ lôindemnisation du pr®judice 
moral quôelle estime avoir subi en raison de lôabsence de mise en îuvre de la taxe, faute 
dô®diction de cet arr°t®. 
 
Dans son arr°t, qui confirme le jugement du tribunal administratif de Strasbourg nÁ 1703608 du 
29 mai 2020, la Cour rappelle quôil r®sulte de la d®cision nÁ 399965-399966 du Conseil dôEtat du 
5 d®cembre 2016 quôen lôabsence dôabrogation, les refus intervenus apr¯s lôexpiration du d®lai 
raisonnable imparti au Gouvernement pour prendre lôarr°t® fixant la date de mise en îuvre du 
dispositif technique n®cessaire ¨ la collecte de la taxe sont entach®s dôill®galit®. Ces refus 
ill®gaux constituent une faute de nature ¨ engager la responsabilit® de lôEtat. Toutefois, lôobjet 
statutaire dôune association lui donnant int®r°t pour agir dans les litiges environnementaux ne la 
dispense pas de d®montrer, le caract¯re direct, certain, et personnel du pr®judice, notamment 
moral, quôelle all¯gue du fait de la faute commise par lôEtat. 
 
En lôesp¯ce, si lôassociation invoquait un pr®judice de d®couragement, la circonstance que cette 
association ait particip® activement ¨ lô®laboration dôune taxe, en sensibilisant notamment les 
®lus et les professionnels du secteur et en proposant des modifications l®gislatives dans ce 
domaine, ne saurait constituer un pr®judice indemnisable d¯s lors que le l®gislateur a, en 
lôesp¯ce, abrog® les dispositions l®gislatives relatives ¨ cette taxe. 
 
Par ailleurs la Cour a jug® quôil ne r®sultait pas de lôinstruction que lôabsence dôadoption des 
mesures dôapplication de la loi pendant une p®riode limit®e ait caus® un pr®judice direct et 
certain aux int®r°ts d®fendus par lôassociation alors quôau demeurant lôobjectif principal poursuivi 
de r®duction des impacts environnementaux des transports de marchandises a ®t® atteint par 
lôaffectation du produit dôune autre taxe (la taxe int®rieure sur les produits ®nerg®tiques) ¨ 
lôagence de financement des infrastructures de transport de France. 
 
Cet arr°t nôa pas fait l'objet d'un pourvoi en cassation. 
 
> Lire les conclusions de Mme ANTONIAZZI, rapporteure publique 

Les refus intervenus apr¯s lôexpiration du d®lai raisonnable imparti au 
Gouvernement pour prendre lôarr°t® fixant la date de mise en îuvre du 
dispositif technique n®cessaire ¨ la collecte de la taxe sur les v®hicules 
de transport de marchandises constituent une faute de nature ¨ 
engager la responsabilit® de lôEtat. Toutefois, lôassociation Alsace 
Nature ne d®montre pas, le caract¯re direct, certain, et personnel du 
pr®judice, notamment moral, quôelle all¯gue du fait de la faute 
commise par lôEtat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048457794?init=true&page=1&query=20NC02284&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000019996446?init=true&page=1&query=loi+du+27+d%C3%A9cembre+2008+de+finances&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000029349575
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2016-12-05/399965
https://nancy.cour-administrative-appel.fr/Media/mediatheque-caa-nancy/lettres-de-la-cour/lettre-22_pieces-jointes/20nc02284_caa54_conclusions_mme-antoniazzi_lettre_caa_nancy_22





















